Exemple de lettre à adresser aux député(e)s

Madame, Monsieur le Député,

Vous allez dans les prochains jours examiner le projet de loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion. Ce projet de loi comporte, à son article 21, une disposition prévoyant une diminution des plafonds de ressources PLUS qui conditionnent l’accès à un logement locatif social.

Je souhaiterais attirer votre attention sur les incidences que cette mesure risque d’entraîner sur le développement de l’activité d’accession sociale à la propriété par les organismes d’Hlm, et singulièrement par les coopératives d’Hlm.

En effet, le service d’intérêt général confié par le législateur aux organismes d’Hlm prévoit que ceux-ci destinent les logements en accession sociale à la propriété aux ménages ayant des revenus inférieurs aux plafonds PLS (article L.411-2 du Code de la construction et de l’habitation). Ils peuvent en outre accueillir dans la limite de 25% des ventes annuelles des ménages dont les revenus se situent entre les plafonds PLS et PLI à la condition que l’ensemble de ces ménages soit couvert par la « sécurisation Hlm » (assurance revente, garanties de rachat et de relogement), qui est une spécificité du Mouvement Hlm.

Les plafonds PLS et PLI qui définissent l’accès à l’offre de logements en accession sociale des organismes d’Hlm sont définis par rapport aux plafonds PLUS. Toute modification de ces plafonds impacte immédiatement les autres plafonds. Ainsi, une baisse des plafonds PLUS de 10,3% aura le même effet sur les plafonds PLS et PLI.

A l’heure où le Mouvement Hlm se mobilise pour favoriser les parcours résidentiels de ses locataires, dans le droit fil de l’accord conclu avec les pouvoirs publics le 17 décembre 2007, il nous paraît regrettable de réduire la capacité des locataires Hlm à se voir proposer un parcours en accession sociale par le biais d’une offre d’un organisme d’Hlm alors même que l’abaissement des plafonds PLUS a pour objectif d’inciter ces mêmes ménages à quitter le parc locatif social.

Cette mesure aurait aussi pour effet de réduire un peu plus la mixité d’occupation des opérations d’accession sociale des organismes d’Hlm.

Enfin, alors que le marché du logement neuf connaît une profonde crise, les opérations des organismes d’Hlm constituent la seule offre disponible pour les ménages aux revenus modestes et moyens, notamment au travers de la location-accession et du Pass foncier. 

Sans rechercher à créer de nouveaux barèmes distincts de ceux du logement locatif, une mesure simple consisterait à inscrire dans la loi que le service d’intérêt général en accession concerne les ménages ayant des revenus inférieurs aux plafonds PLS et PLI majorés de 11%. Tel est l’objet de la proposition d’amendement jointe à ce courrier.

Je me permets d’insister auprès de vous sur l’urgence d’une décision afin de ne pas bloquer les opérations en cours et d’assurer le succès de l’accession sociale à la propriété. 

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur le député, à l’assurance de ma haute considération.

